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DELIBERATION N° D.2020.07.5

du Conseil communautaire du 7 juillet 2020

Débat sur le Pacte de gouvernance pour la communauté d'agglomération de Versailles
Grand Parc. 

Mandature 2020 - 2026.

Date de la convocation : 1 juillet 2020
Date d'affichage : 9 juillet 2020

Nombre de conseillers en exercice : 76
Secrétaire de séance : Charles RODWELL
Rapporteur : M. François DE MAZIERES

Président: M. François DE MAZIERES

Sont présents :

M. Jacques ALEXIS,  M.  Renaud ANZIEU,  Mme Marie-Hélène AUBERT,  M.  Tanneguy AUDIC DE
QUERNEN, Mme Vanessa AUROY, M. Michel BANCAL, M. Jean-François BARATON, Mme Martine
BELLIER,  M.  Philippe  BENASSAYA,  M.  Patrice  BERQUET,  Mme Anne-Sophie  BODARWE,  Mme
Marie  BOELLE,  M.  Fabien  BOUGLE,  Mme  Annick  BOUQUET,  Mme  Sonia  BRAU,  M.  Philippe
BRILLAULT,  Mme  Claire  CHAGNAUD-FORAIN,  Mme  Violaine  CHARPENTIER,  M.  Jean-Pierre
CONRIE, M. Gilles CURTI, Mme Sylvie D'ESTEVE, M. François DARCHIS, Mme Emmanuelle DE
CREPY, M. Olivier DE LA FAIRE, M. François DE MAZIERES, M. Olivier DELAPORTE, M. Richard
DELEPIERRE, Mme Elodie DEZECOT, Mme Caroline DOUCERAIN, M. Bruno DREVON, Mme Lydie
DUCHON, Mme Lydie DULONGPONT, Mme Laëtitia GAIGNARD-VIOT, M. Stéphane GRASSET, M.
Kamel HAMZA, Mme Jocelyne HANNIER, Mme Jane-Marie HERMANN, M. Arnaud HOURDIN, Mme
Nathalie JAQUEMET, Mme Anne-Lise JOSSET, M. Christophe KONSDORFF, Mme Magali LAMIR, M.
Henri  LANCELIN, Mme Géraldine LARDENNOIS, M. Jean Pierre LAROCHE DE ROUSSANE, M.
Olivier  LEBRUN, M.  Erik  LINQUIER,  M.  Emmanuel  LION,  Mme Lucie  LONCLE DUDA, M.  Jean-
Philippe LUCE, Mme Florence MELLOR,  M.  Alain  NOURISSIER,  M.  Philippe PAIN,  Mme Valérie
PECRESSE,  Mme  Anne  PELLETIER-LE-BARBIER,  Mme  Sylvie  PIGANEAU,  M.  Gwilherm
POULLENNEC,  Mme  Pascale  RENAUD,  M.  Benoît  RIBERT,  Mme  Béatrice  RIGAUD-JURE,  M.
Richard  RIVAUD,  M.  Charles  RODWELL,  Mme Dominique  ROUCHER,  M.  Alain  SANSON,  Mme
Martine SCHMIT, M. Jean-Christian SCHNELL, Mme Anne-France SIMON, M. Pascal THEVENOT, M.
Marc TOURELLE, M. Luc WATTELLE.

Absents excusés: 

Mme Nathalie BRAR-CHAUVEAU, M. Jean-Michel ISSAKIDIS.
Mme Laurence AUGERE (pouvoir  à M. Jean-Christian SCHNELL),  M. Pierre SOUDRY (pouvoir  à
Mme Sylvie D'ESTEVE), Mme Christine CARON (pouvoir à M. Olivier LEBRUN), Mme Marie-Laure
BOURGOUIN-LABRO (pouvoir à Mme Emmanuelle DE CREPY).

******

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5216-5, L.5211-11-2, L.5832-2 ;

Vu par la Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 1 ;

Vu les statuts de la Communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc ;

--------------------------



 Après  chaque  renouvellement  général  des  conseils  municipaux  ou  une  opération  prévue  aux
articles  L.5211-5-1  A  ou  L.  5211-41-3,  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre inscrit à l'ordre du jour de l'organe délibérant :

« Un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et
l'établissement public ». 
Si l'organe délibérant décide de l'élaboration du pacte de gouvernance mentionné au 1° du présent I, il
l'adopte  dans  un  délai  de  neuf  mois  à  compter  du  renouvellement  général  ou  de  l'opération
mentionnée  au  premier  alinéa  du  présent  I,  après  avis  des  conseils  municipaux  des  communes
membres, rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte.

 Le pacte de gouvernance peut prévoir :

1°  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  mises  en  œuvre  les  dispositions  de  l'article  L.  5211-57;
2° Les conditions dans lesquelles le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale
à fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt
communautaire ;

3° Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la création ou la
gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses
communes membres ;

4°  La création  de  commissions  spécialisées  associant  les  maires.  Le  pacte  détermine  alors  leur
organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de
fonctionnement des commissions prévues à l'article L. 5211-40-1;

5° La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des
périmètres de compétences qu'il  détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être
consultées lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l'établissement public de
coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre.  Les  modalités de fonctionnement  des conférences
territoriales  des  maires  sont  déterminées  par  le  règlement  intérieur  de  l'organe  délibérant  de
l'établissement public;

6° Les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au maire d'une
commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de
bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles le
maire dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de l'établissement public, dans le cadre
d'une convention de mise à disposition de services ;

7°  Les orientations en matière  de mutualisation de services entre  les services de l'établissement
public et ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure organisation des services;

8° Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein
des organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public;

La modification du pacte suit la même procédure que son élaboration.

 Concernant la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc, suite au débat sur le pacte
de gouvernance au cours du Conseil du 7 juillet 2020, il est proposé de ne pas retenir la possibilité
d’avoir un pacte de gouvernance.

En effet, cela s’explique par plusieurs raisons : 

- le Bureau de la Communauté d’agglomération est déjà une instance représentative de l’ensemble
des communes membres de l’Agglomération comprenant tous les maires et les décisions y sont
prises de manière collégiale ;

- la mutualisation des services entre l’Agglomération et ses communes membres fait déjà l’objet de
l’adoption obligatoire d’un schéma de mutualisation ;

- le  nombre  de  communes  de  l’Agglomération  (18)  ne  nécessite  pas  la  création  d’instances
formalisées sur  des zones géographiques particulières comme cela  peut  être le cas pour des
communautés comprenant parfois plus de 100 communes ;

- le nombre et les spécificités des compétences de l’Agglomération ne nécessitent pas pour leur
exercice une délégation particulière à un maire avec la complexité que cela engendrerait.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l’adoption du Conseil communautaire :

--------------------------



APRES AVOIR DELIBERE, DECIDE, 

de prendre  acte que  le  Conseil  communautaire  de  Versailles  Grand Parc  a  débattu  sur  la
possibilité de mettre en place un pacte de gouvernance, conformément à la proposition inscrite
dans l’article L.5211-11-2 du Code général des collectivités territoriales.

******
M. le Président soumet les conclusions du rapporteur au vote du Conseil communautaire.

Nombre de présents : 70
Nombre de pouvoirs : 4

Nombre de suffrages exprimés : 74 (incluant les pouvoirs)
Le projet de délibération mis aux voix est adopté à l’unanimité par 74 voix 

Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son
affichage.
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